PROCÈS-VERBAL 

Du  Lundi  t8  Mars  iyg3  > deuxième  de  la 
République  Françoi/e, 

Imprimé  pir  ordre  de  la  Coaventloa  Nationale^  de  cnroyé  nx  Département; 


N des  Secrétaires  fait  leâure  du  Procès-verbal  de  U Séance  du  14. 

Un  autre  Sectéraire  fait  leélure  de  celui  de  la  Séance  du  15. 

Sur  ta  motion  d’un  membre»  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  trois  a'rt’cles  additionnels  à la  Loi  relative  aux  émigres , & qui 
concctncnr  patticu<ièrement  les  certificat»  de  rélidencet  feront  envoyés 
fur  te  champ  au  Minillre  de  la  Jullice. 

Un  membre  propofe  une  addition  à la  *oi  du  6 février,  concernant 
rorganifation  militaire  de  la  marine;  elle  efl  mife  aux  vmx  & décré- 
tée en  CCS  ’crmcs  ; 

„ Les  Ciroyens,  qui,  fur  l’invitation  du  Miniftre  de  la  Marine, 
ont  é'é  délîgnés  par  les  marins  de  leur  Département  refpeâif'’  comme 
les  plus  dignes  d’être  promus  au  grade  de  Capitaine  des  vaifleaux  de 
la  République,  feront  admis  à ce  grade  , pourvu  qu’ils  aient  comn^andé 
dans  plufieurs  voyages  ou  quMs  Toient  déjà  Lieutenans  des  vailfeaux 
de  l’Etat , même  de  la  dernière  promotion , 6c  qu’ils  (oient  munis  de 
ccttiâcats  de  civifme.  •* 


A 


Un  Secrétaire  fait  Icârure  da  Procès-verbal  de  la  Séance  da  i<». 

On  fait  ledure  de  plufieurs  lettres. 

La  première  des  Admiriiftrateurs  compofant  les  Confeils  généraux 
du  Département  de  la  Vendée  & du  diftrid  de  Fontenay- ie-Pcuple  » 
du.  15  de  ce  m^jis  , qui  informe  la  Convention  que  la  tranquillité 
publique  elt  vivement  troublée  dans  ce  Département,  qu’ils  ont  fait 
marcher  la  force  armée,  que  les  rebelles  ont  été  mis  en  déroute, 
mais  qu’il  s’eft  formé  des  rallèmblemens  dans  le  diftnéfc  voifin  • que 
le  pont  de  Saint-Fulgenr  a été  coupé;  que  la  troupe  à la  pourfuite 
des  rebelles  a été  obligée  de  fe  replier  à Sainc-Hermand  ; qu’il  y a 
une  armée  contre  iévoUuionnaire  fous  les  ordres  d’un  chef  nomme 
Gafton  , qui  occupe  les  diiuids  de  Machecoul  & de-Challant  ; qu’heu- 
reufement  le  Département  des  deux  Sèvres  leur  a envoyé  doo  hommes 
& deux  pièces  d’artillerie,  ôt  que  le  général  Matcé  eff  en  marche 
pour  Saint  Fulgent  avec  iioo  hommes  d’infanterie,  too  hommes  de 
cavalerie  & 4 pièces  de  campagne, 

La  Convention  nationale  a décrété  le  renvoi  de  certe  Uttre,  des 
pièces  &c  Procès-verbaux  joints , à Tes  Comités  réunis  de  defenfe  Sc 
de  sûreté  générales,  pour  en  faire  leur  rapport  féance  tenante,  & en 
conférer  avec  le  miniftre  de  la  Guerre. 

Autre  lettre  des  CommifTaires  de  la  Convention  nationale,  datée 
de  Strasbourg,  du  11  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  lui  font  pafTer  la 
réclamation  de  trois  officiers  du  fécond  régiment  des  Grenadiers,  qui 
gémifTent  depuis  trois  mois  fous  le  poids  d’une  flécnflure  qu’ils  n’onc 
pas  méritée. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  lettre  Sc  les  pièces  jointes 
à fon  comité  de  la  guerre,  quelle  charge  de  lui  en  faire  le  rapport 
dans  14  heures. 

Les  citoyens  compofant  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  & de 
l’Egalité  de  Blois,  écrivent  qu’ils  ont  fait  pafTer  au  miniftre  de  la 
Guerre,  le  6 , deux  cents  vingt-deux  paires  de  fouliers  & aurres  effets 
d’équipement,  & annoncent  que  ce  n’eft  qu’un  à-compte,  leurs  biens 
& leurs  vies  étant  dévouées  au  foutien  de  la  liberté.  La  Convention 
nationale  décrète  qu’il  en  fera  fait  mention  honorable  ôc  infertion 
au  bulletin. 

Les  citoyens  compofant  le  confeil-général  de  la  commune  de  Bout- 
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goin  expriment  îeur  adhéfion  aux  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale , & par'iciilicrenient  à ceux  qui  ont  délivré  la  France  de  la  royauté 
& du  dernier  defpotc. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  d’Avefne  annoncent  qu’ayant 
reçu  la  tequiheion  des  commidaires  de  la  Convention  , de  faire  mar- 
cher vers  Bruxelles  le  quart  des  citoyens  de  leur  Garde  nationale,  il 
fut  arrêté  le  jour  même  que  tous  les  jeunes  gens  6i  les  veufs  fans 
enfans  partiroienr  , qu’on  ne  (c  borneroïc  pas  au  quart  affigné  & qu’ils 
feroient  à Bruxelles  le  1 8. 

Les  adminiflrateurs  du  diftriéb  de  Montivilliers  informent  la  Con* 
vention  nationale  que  le  réfultar  de  i’affiembiéc  des  Marins  de  ce 
fyndicat  prouve  que  les  piddanres  matitimes  qui  o^ent  menacer  notre 
liberté  J trouveront  fur  mer  & fur  terre  le  même  courage,  la  même 
haine  pour  les  tyrans;  que  tous  les  gens  en  état  de  fcivir  ont  déclare 
qu’ils  partifoienc  à la  première  reqwufition. 

Lés  adminiftratcurs  du  département  du  Morbihan  informent  TAf- 
femblée  que  la  levée  des  marins  te  fait  avec  fuccès-  dans  ce  Départe- 
ment, où  l’ariftocrarie  faccrdotale  & nobiliaire  avoir  épuifé  tous  fes 
moyens,  & citent  particulièrement  la  pcrfévérance  d’un  enfant  de 
onze  ans  à faire  recevoir  fon  enrôlement  comme  mouffe. 

Les  membres  compofant  le  direéfoirc  du  Département  de  l’Aude  , 
annonceru  qu’ils  viennent  d’organifer  un  quatrième  bataillon  , & 
que  huit  jours  ne  fc  paiTeroni  pas  (ans  que  toutes  les  Compagnies  , 
qui  doivent  former  le  cinquième  , ne  foient  complettes  ; qu’un  fécond 
appel  trouvera  de  nouvelles  foi  ces,  s’il  en  cfl  befoin  contre  les  tyrans 
qui  ne  voudroici'.t  pas  rcconnoître  la  fouveraineté  nationale. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adrcffics  & leur  infeition  an  btriletin. 

Lettre  du  préfident  du  direétoire  des  Portes,  qui  informe  la  Con- 
vention nationale,  que  le  courrier  arrivé  hier  de  Bieft  par  Rennes, 
HA  rien  apporté  de  Nantes,  & que  la  comauinicarion  c rie  Nantes 
& Rennes  ell  interceptée,  comme  celle  de  Nantes  à Angers,  pat  un 
rartemblement  conrtdérable  de  malveillans. 

Autre  Icrrtre  de  l’adminirtration  des  pertes,  qui  envoie  copie  du 
procès-verbal  dreflé  le  ij  par  les  officiels  muniupaux  d’Iugrandc,  qui 
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conftate  que  le  palTagc  de  cetre  ville  à Ancenis  efl:  interrompu  pat 
des  brigands  jCüncre-revolucionnaires, 

Ces  lettres  & pièces  font  renvoyées  aux  comités  de  défenfe  & de 
sûreté  géi  érales. 

Le  prélîdent  de  rAfîcmblée  des  repréfentans  provifoires  du  peuple 
de  Bruxelles  , prévient  la  Convention  nationale , que  l’Aflcmbléc  des 
lepréfentans  provifoires  s’occupe  de  la  rédaction  d’un  mémoire  oour 
établir  la  jufticc  des  plaintes  des  Belges,  & qu’il  éroit  temps  qu’une 
main  ferme  & républicaine  fauvât  la  chofe  publique,  en  traçant  le 
premier  pas  d’une  réparation  légitime. 

Renvoyé  au  comité  de  défenfe  générale. 

Lettre  des  commilTaircs  de  la  Convention  dans  la  Belgique,  qui. 
lui  rendent  compte  de  la  deftitution  qu’ils  ont  prononcée  contre  le 
citoyen  Langeois,  capitaine  au  fécond  bataillon  de  l’Eure,  dont  la 
négligence  avoit  occafîonné  les  excès  commis  dans  Icglife  Sainte-Gu- 
dule  de  Bruxelles. 

Renvoyée  ait  comité  de  défenfe  générale. 

Les  Commidaires  de  la  Convention  nationale  près  les  côtes  mari- 
times, lui  font  palTer  la  réclamation  des  foldats  de  marine  Sc  autres 
troupes  embarquées  cemme  détachement,  pour  jouir  de  l’augmentation 
accordée  aux  matelots  par  la  loi  du  25  janvier,  fur  le  fondement  qu’ils 
fervent  le  canon  & font  employés  comme  eux  aux  manœuvres  balTes. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 

Le  miniftre  de  la  guerre  communique  l’Aflemblée  la  nouvelle 
qu’il  vient  de  recevoir,  que  dans  une  rencontre  qui  a eu  lieu  entre 
les  Huiïards  du  6c,  régiment  & ceux  du  régiment  Aatrichien  d’Eftsr- 
haxy,  les  troupes  Françaifes  ont  fait  47  priionniers,  pris  38  chevaux, 
tué  5 hommes  Sc  mis  l’ennemi  en  fuite. 

„ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  laélure  de  la 
lettre  qui  lui  a été  adreffée  par  le  commiffiire  de  l’adminidration  du 
département  du  Nord  Sc  le  procureuf'fyndic  du  diftnéf  de  Valen- 
cienne, relativement  à la  conduite  du  citoyen  Fonteaoy,  commaadant 
de  ladite  ville,  décrète  ce  qui  fuit  : 


Le  citoyen  Fontenay,  mis  en  état  d’arreftation  fur  la  rcquifition 
des  commiflaires  de  la  Convention  nationale,  fera  traduit  fur  Is-champ 
par-devant  le  tribunal  extraordinaire,  établi  â Paris,  auquel  effet  les 
procès  verbaux  & autres  pièces  relatives  à cette  affaire  feront  remis 
aux  commiffaires  nationaux  près  ce  tribunal. 

I I. 

La  Convention  nationale  approuve  la  conduite  de  la  municipalité 
& du  diftriâ  de  Vfelenciennes , ainfî  que  du  commiffairc  de  l’admi- 
niftration  du  département  du  Nord  , êc  les  charge  de  maintenir  l’e- 
xécution de  la  loi  fur  le  recrutement , & de  procurer  l’effet  des  réqui- 
fftions  de  fes  commiflaires,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir. 

I I L 

Les  comités  des  finances  & des  fecours  feront  inceffamment  leur 
rapport  fur  les  fecours  à accorder  aux  femmes  Sc  aux  enfans  des  ci- 
toyens qui  voient  au  fecours  de  la  patrie,  ainfi  que  fur  les  indem- 
nités dues  à ceux  qui  ont  fouffert  de  l’invafion  ôc  du  brigandage  défi 
ennemis  fur  les  frontières  de  la  République. 

Les  membres  du  dircéloirc  du  département  de  l’Aude  , demandent 
que  le'fecours  de  3 fols  par  lieue,  accordé  pour  la  fubfiftance  des 
volontaires  en  route,  leur  foie  payé  en  numéraire. 

Renvoyé  au  miniftre  de  la  guerre. 

Lettre  des  adminiflratcurs  du  département  de  Mayenne  & Loire. 

La  première  du  iz  mars,  par  laquelle  ils  informent  la  Convention 
natio.nalc  de  l’exiftencede  raflèmblemens  nombreux  dans  plufîeurs  dif- 
triér?,  pour  s’oppofer  à la  levée  des  citoyens  appelés  par  la  loi  au  fervice  de 
la  République , & des  tentatives  de  c'îs  malveillans  pour  s’emparer 
des  armes  des  diffétens  corps-de- garde , ce  qui  les  a obligés  de  retenir 
pour  quelques  jours  les  volontaires  à cheval  qui  étoienc  prêts  à 
partir. 

Us  demandent  que  cette  mefurc  fqit  approuvée  par  la  Convention. 
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Par  la  féconde  du  13  mars,  ils  tendent  compte  delà  confirmaiîon 
des  ra(ienib!emens  ; qn’üs  ont  éce  obligés  de  rappeler  les  dètachemens 
qu’avoir  produits  ic  rccrurerï;énr , pour  leur  oppofer  une  malTe  conil- 
dérable;  qu’il  y a eu  des  rencontres,  que  le  fang  a coulé;  que  les 
révoltés  fe  font  rendus  maîàes  dn  difttid  de  Monglone,  l’ont  pillé, 
& commis  plülîeurs  autres  excès  dans  quelques  petites  villes  & villages , 
où  ils  ont  égorgé  les  patriotes  qu’ils  ont  trouvés  ifoics,  iis  ajoutent 
que  les  armes  que  ces  rebelles  ont  faifies  leur  don- enc  des  moyens 
de  léfiftance  Se  d’attaque  , mais  que  le  confed-général  du  dépar  eraenc 
& ceux  des  diftriéti  & communes  font  en  permanence,  qu’ils  ne 
défeipèrent  pas  du  falut  public,  que  la  loi  fera  exécutée  (Sc  l'ordre 
rétabli , ou  qu’ils  mourront  à leur  pofte. 

Renvoyées  aux  comités  de  défenfe  & de  sûreté  générales. 

La  demande  relaci/e  aux  volontaires  à cheval  eft  convertie  en 
motion  & décrétée  en  ces  termes  : 

Sur  le  compte  rendu  par  des  adminiftrareurs  du  départemient  de 
Mayenne  & Loire,  des  circonftances  qui  les  ont  détermines  à ré- 
quérir le  régiment  de  dragons  qui  fe  trouvait  à Angers , de  fufpendre 
fon  dccier,  &c  enfuite  de  la  pi'opofition  d’un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu’elle  approuve  la  mefure  prife  par  les  adminiÛrateurs 
du  département  de  Mayenne  '&  Loire,  & que  le  miniftre  de  la  guerre 
laiiïera  ce  régiment  à la  réquiCtiern  des  corps  a'dminiftfâtifs  dudit 
département,  jufqu’à  ce  que  la  tranquillité  y foit  rétablie. 

Une  îertredes  adminiftrafeurs  du  diteétoife  du  département  du  Loiret, 
du  diftriâ:  &c  de  la  commune  d’Orléâns , du  i 7 de  ce  mois , apprend 
que  vendredi  15  , trois  perfonnes  voyageant  en  pofte,  ont  été  inful- 
tée?  à la  fortie  d Orléans  par  quelques  individus  , qu’an^a*cornmencé 
tout  de  fuite  la  procédure,  & qu’une  lettre  ayant  fait  connoîcre  que' 
deux  dés  voyageurs  étoietir  membres  de  la  Convention  , -elle  a été 
auftfiôt  tranimife  au  juge  de  paix  faifi  de  l’afFaire  : que  le  famedi  v6  , 
Léonard  Bourdon,  commiiTaire  de  'a  Convention  nationale,  pairant 
vers  les  dix  heures  du  foir , avec  quelques  citoyens,  fur  la  place  de 
l’Etape  , où  eft  la  raaifon  commune  , il  y eut  des  coups  de  fufil  ou 
piftolet  tirés  dans  une  rixe  qui  paroît  s’être  élevée  ; que  des  coups  de 
bayonnette  ont  été  donnés,  que  le  citoyen  Bourdon  avoit  été  frappé, 
mais  qu’il  n’avoit  aucune  b’elfiare  dangereufe , qu’il  étoit  traité  avec 
les  égards  dûs  à fon  caraélère  , que  l’on  inftruifoic  la  procédure  fur 
la  plainte  rendue  à l’inftanc  même  par  le  procureur  de  la  commune , 
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& qu’ils  efpéroient  que  la  Convention  ne  fixeroit  fon  opinion  , qu’.i- 
près  les  détails  qu’ils  fe  propofoient  de  lui  traofmcctrc.  11$  annonçoient 
en  même  temps  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillirc  publique  ôc 
la  punition  des  coupables,  iis  avoient  requis  le  fecours  d’un  détache- 
ment de  gardes  nationales  qui  fe  trouvoient  à peu  de  d ftance  d’Or  éms. 

Le  député  de  la  commune  d’Orléans , changé  de  eette  d,cpcche , avoic 
remis  en  mêrae-tcms  deux  autres  lettres,  l’une  du  citoyen  Léonard 
Bourdon,  donc  la  teneur  fuit  : 

» Citoyens  Légiflateurs , 8e  moi  aulTî  j’ai  payé  mon  tribur  à la 
patrie  ; & moi  auflî  j’ai  foufiert  pour  elle  De  nouveaux  Paris , au 
nombre  de  trenre , m’ont  tiré  de  ma  voiture  & entraîné  dans  la 
cour  de  la  maifon  commune.  Là,  ils  m’ont  aflailli  à coups  de  crofiè 
& de  bayonnette.  Vas  rejoindre  Lepelletier,  m’a  dit  un  de  ces  fcé- 
lérats,  en  me  portant  un  coup  dans  le  bas  ventre.  Je  ne  dois  la  vie 
qu’à  l’intrépidité  du  citoyen  Dulac , qui  m’a  fait  un  rempart  de  fon 
corps.  J’arrirois  avec  peine  à l’anti-chambre  de  la  municipalité  : là  , 
de  nouveaux  alTaffins  m’attendoient.  Ils  voulurent  fermer  la  porte  j 
& j ’eulTe  péri  fous  leurs  coups,  fî  d’un  bras  vigoureux,  &c  que  le 
danger  rendoit' plus  fort  encore,  je  n’eude  vaincu  cet  obftaclc  euffitôt 
qu’il  me  fut  préfenté.  Aucun  des  coups  que  ÿ’ai  reçus  n’eft  dangereux. 
Une  redingote,  que  je  portois  fur  mon  habit,  paroit  ceux  qu’on  me 
portoit  fut  le  corps.  Mon  chapeau  , à haute  forme , fit  qu’une  bayon- 
nette o’entra  que  de  deux  à trois  lignes  dans  ma  tête.  Je  crains  que 
demain  le  relTèntimenc  des  fans  culottes  ne  produife  quelques  mauvais 
effets  pour  les  ariftocrates  ; car,  fi  ces  derniers  me  haîlîent,  l’amour  des 
premiers  me  dédommage  bien.  Il  eft  bien  doux  d’être  le  confefîeur 
de  la  liberté , & je  ne  cederois  à perfanne  les,  blelfures  que  j’ai  re- 
çues. Les  corps  adminiftratifs  font  les  recherches  les  plus  aélives , 
pour  donner  à cette  aftaire  les  fuites  dont  elle  eft  fufceptible.  „ 

La  feonde  lettre  remife  par  le  député  de  la  commune  d’Orléans 
eft  des  citoyens  Bernard  & Guimberteau,  commiflaires  de  la  Coa- 
venfion  pour  les  déparremens  des  deux  Charentes,  datée  d’Orléans, 
du  1(3  i qui  , en  confirmant  l’attentat  commis  fous  leurs  yeux  jufques 
dans  l’afyle  des  niagifirats'  du  peuple  , annoncent  qu’une  forte  garde 
apoûée  dans  la  cour  de  la  raaifon  commune  eft  fortie  pêle-mêle  en 
voyant  Léonard  Bourdon  & ceux  qui  l'accompagnoient , que  quel- 
ques-uns avoient  dit  ; voilà  ces fcéUrats  qui'paff'ene ^ plufieurs  avoient 
crié,  tue^^  tueis  qu’auflitôt  on  avoir  entendu  plufieurs  coups  de 
fufil , que  Léonard- Beurdun  avoijc  été  inveft,i^&  féparé  de  fes  collè- 
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gués;  msfTacré  à coups  de  bayonnetre  , même  dans  ranû-chambre  de 
rhôtel  de-ville  j que  la  municipalité  en  féance  n’etoit  pas  fortie  mal- 
gré tout  le  bruit  qui  fe  faifoir  à fa  porte  ; que  Léonard  Bourdon 
n’a  dû  la  vie  qu’afi  citoyen  Dulac,  commandant  de  légion,  qui  lui  a 
fait  un  rempart  de  fon  corps;  que  cet  aflaflinat  avoit  été  prémédité; 
que  la  municipalité  étoit  coupable  de  ne  l’avoir  pas  empêché;  qu’elle 
procédoit  à une  information  très-partiale,  en  afTeârant  d’entendre  en 
témoignage  fa  propre  garde  , c’eft-à-dire,  les  afTaflîns;  qu’elle  s’étoic 
même  refufée  à faire  donner  les  noms  de  ceux  qui  étoient  de  fervice 
pour  parvenir  à connoître  les  coupables,  enfin,  que  dans  cette  ville 
tout  paroît  ouvertement  en  état  de  contre-révolution  , & que  le  pa- 
triotiime  eft  forcé  d’y  refter  muer. 

Ces  trois  lettres  ont  été  renvoyées  aux  comités  de  défenfe  & desû- 
reté générales  pour  en  faire  fur-le- champ  leur  rapport. 

On  fait  leélure  d’une  lettre  des  commifiaircs  de  la  Convention 
dans  les  dépattemens  de  la  Meurthe,  de  la  Mofelle  & du  Bas  Rhin  , 
datée  de  Metz  le  ii  mars,  par  laquelle,  en  rendant  compte  de  leurs 
opérations  & des  mefiires  par  eux  prifes , ils  annoncent  que  les  places 
du  centre  feront  fur  le  pied  le  plus  rcfpcdable  de  défenfe.  Ils  fe 
plaignent  de  ce  que  dans  les  bureaux  de  la  guerre  on  ne  répond  pas, 
ou  prefquc  point,  aux  demandes  qui  leur  font  faites.  Ils  font  pafier 
copie  de  la  proclamation  par  eux  faite  aux  dépattemens  voifins  pour 
les  engager  à féconder  leurs  etForts  pour  opérer  le  prompt  tranfport 
des  grains,  farines  di  fourrages  dans  les  magafins  de  la  République, 
dénoncenr  quelques  vices  de  j’adminiftration  des  vivres.  Ils  invi- 
tent la  Convention  a encourager  les  actcliers  pour  la  confedion  de 
l’habillement  des  troupes.  Enfin  ils  fe  plaignent  de  ce  que  la  plupart 
des  ballots  qui  renferment  des  objets  d’équipement  arrivant  avec  des 
lettres  de  voiture  qui  n’indiquent  ni  d’où  ils  viennent,  ni  le  nom  dé 
l’envoyeur,  il  eft  impoftîble,  lorfque  ces  marchandifes  ne  font  pas 
de  recet^,  de  connoître  le  fournifteur  qui  les  a délivrées,  ou  le  corn, 
mifiaire  des  guerres  prévaricateur  qui  les  a acceptées  ; de  force  que  la 
Nation  léfée  fe  trouve  fans  recours.  Ils  annonçenr  par  po(l  feriptum 
que  la  plupart  des  dîftrids  du  département  de  la  Mofelle  ont  fourni 
le  complet  de  leur  contigent,  & ils  de.mandcnt  qu’il  en  fuit  fait 
mention  honorable. 

Renvoyée  au  comité  de  défenfe  générale. 

Le  commandant  général  provifoire  de  la  garde  nationale,  de  Paris 
adrefie  à la  Convention  nationale  un  rapport  fur  l’état  de  cette  garde  , 
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& fur  ce  qui  reftera  après  le  déparr  des  corps  qui  ont  reçu  des  or< 
dres  ; il  oblerve  que  la  légion  Rofendal  a rei^du  de  grands  fcrvices 
i Paris  & dans  les  environs,  ôc  demande  » qu'attendu  fon  utilité, 
elle  y telle  jufqu’à  nouvel  ordre. 

Renvoyé  au  comité  de  défeufe  générale , qui  Ce  concertera  avec 
le  minillre  de  la  guerre. 

Les  adminiUratcurs  du  département  des  deux  Sèvres  informent  la 
Convention  que  des  brigands  fe  font  rendus  maîtres  de  partie  de 
leur  territoiie;  que  Chollet  cft  incendié  i de  qu’une  partie  des  forces 
que  l’on  y a envoyée  cil  tombée  fous  les  coups  des  affalfins.  11$  ren- 
dent compte  des  mefures  qu’ils  ont  priles,  ôc  manifellenc  la  réfolu-p 
tion  de  périr  avec  la  liberté. 

Cette  lettre,  & !•$  pièces  jointes,  font  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale,  ponr  en  faire  rapport  fcance  tenante. 

Les  commilTaires  de  la  Convention  près  les  côtes  maritimes , lui 
rendent  compte  d’une  difficulté  qui  s’eft  élevée  à Rochefort,  relati- 
vement aux  entrepreneurs  d’ouvrages  de  l’arfenal , que  la  commune 
de  cette  ville  vouloit  comprendre  au  nombre  de  ceux  quelle  dévoie 
fournir  pour  fon  contingent  dans  le  recrutement, 

La  Convention  a palTé  à l'ordre  du  jour , motivé  fur  ce  que  la  ldi 
exemptoit  ces  ouvriers. 

Les  memes  commilîaires  propofent  à la  Convention  des  vues  de 
réforme  & de  perfection  dans  le  régime  de  l’hôpital  de  la  marine  de 
Rochefort. 

Renvoyé  aux  comités  des  fecours  publics  & de  marine , réunis. 

Les  commilTaires  de  la  Convention , dans  le  département  du  Bas- 
Rhin  , lui  rendent  compte  des  ordres  qu'ils  fe  font  cru  dans  la  re- 
ceffité  de  donner  pour  afliirer  la  fublillance  de  la  cavalerie  de  l’aimée 
du  Rhin. 

Renvoyé  au  comité  de  défenfe  générale. 

Le  miniitre  de  la  guerre  propofe  à la  Convention  nationale  d’é- 
tablir un  mode  de  recrutement  pour  les  corps  d’infanterie  qui  devien- 
droienc  incomplets,  au  moyen  de  ce  qne,  conformément  â la  der- 
nière loi , la  cavalerie  Oc  Tartilletie  fe  icctutcnt  dans  cette  arme. 
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Renvoyé  au  camité  de  la  guerre. 

Le  même  miniftre  prie  la  Convention  de  décider  fi  la  fufpcnfion 
prononcée  par  la  loi  du  lo  mars  détruit  l’effet  du  décret  qui  incor- 
poroit  la  légion  Rofanftal  dans  le  treizième  régiment  de  chalTeurs. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Le  même  miniflre  prie  la  Contention  de  lui  faire  connoître  fur 
quels  fonds  il  pourra  pourvoir  aux  avances  demandées  par  le  citoyen 
Makketros , pour  la  levée  de  compagnies  d’infanterie  légère  batave. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  & de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même  miniftre,  par  laquelle  il  repréfente  que  les 
entrepreneurs  des  étapes  & convois  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  excep- 
tions perrrées  par  l’aiticle  XX  de  la  loi  du  Z4  février,  & que  ce- 
pendant ils  ont  con.ccadé  avec  la  République  des  engagemens  qu® 
leur  préfence  feule  peut  leur  donner  moyen  de  remplir. 

Sur  la  motion  d’étendre  l’exception  aux  citoyens  employés  à ces 
deux  fcrvsces , la  Convention  palfe  à l’ocdre  du  jour. 

Le  même  miniftre  fait  part  à la  Convention  des  difficultés  qui  ré- 
fulrent  de  l’affimillation  de  raitilleræ  à i infancciie  pour  le  mode 
d’avancement. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Les  commilfaires  de  la  Convention  près  les  côtes  de  l’Orient , à 
Bteft  , annoncent  qu’ils  font  prêts  de  quitter  ce  port  , & qu’ils  ont 
la  fatisfadion  de  lailîer  tous  les  travaux  dans  une  telle  adivicé,  que 
dans  peu  la  République  aura  dans  cette  rade  une  Aorte  capable  de 
faire  rcfpeder  les  côtes  & le  pavillon  national,  lis  rendent  témoi- 
gnages des  bonnes  difpofitions  des  citoyens  de  Breft  à braver  tous  les 
dangers  pour  foutenir  la  caufe  de  la  liberté,  & de  l’empreAcment 
des  marins  pour  compléter  les  équipages. 

La  Convention  en  a décrété  la  mention  honorable,  & l’infertion 
de  la  lettre  au  bulletin. 

' Les  commifTaires  de  la  Convention  dans  les  déparremens  maritimes 
méridionaux  , lui  rendent  compte  du  réfulcac  de  leurs  opérations  , 
relativement  aux  forces  navales  de  la  république  & aux  fubfiftanccs 
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cîu  département  de  Var , & annoncent  qu’ils  ont  fait  paiïer  au  cornitc 
de  déFcnfc  générale  les  détails  des  mefutes  qu’ils  ont  pnfes  à ce  fujee. 

Renvoyé  au  comité. de  défenfe  générale. 

Le  miniftre  de  la  marine  annonce  que  la  levée  des  marins  s’eft 
faite  très-heureuCcment  dans  les  paroides  de  Lomariaque  & Syndicat 
d’Audierne,  dont  tous  les  marins  ont  demandé  à parcir  pour  Brclt  , 
& que  ces  fuccès  font  dus  au  civifmc  des  citoyens  Ptllegrin  ôc 
TouflFaif,  officiers  des  clafles , des  adminiftrateurs  du  diftriâ;  d Auray, 
êc  des  officiers  municipaux  d’Audierne. 

La  Convention  nationale  décrète  mention  honorable  de  la  conduite 
de  ces  citoyens,  & infertîon  de  la  ietctc  au  bulletin. 

Le  miniftre  de  la  guerre  annonce  à la  Convention  les  craintes  que 
lui  témoignent  pludeurs  officiers,  fous-officiers  & foldars  qui  ont 
pafte  dans  les  bataillons  de  campagne  , que  les  dirpodtions  de  l’arti- 
cle IX  de  la  ferftion  première  du  décret  du  21  février,  concernant 
l’organifation  de  l’armée,  ôc  de  J’article  premier  de  la  feétion  deu- 
xième du  même  titre , ne  leur  faflent  perdre  les  droits  que  les 
décrets  alors  en  vigueur  leur  donnoient  à l’avancement. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

-On  lit  une  adrefle  de  la  fociété  des  amis  de  la  République,  dé 
Sens,  qui  demandent  que  les  riches  foienc  tenus  de  payer,  du  moins/ 
de  leur  argent,  la  paix  que  tant  de  patriotes  ont  juré  d’obtenir  au 
prix  de  leur  fang,  Sc  propofent  d’obliger  tous  célibataires  ayant  500 
liv.  de  revenu  à fournir  un  défenTeur  à la  patrie,  ou  la  fomme  de 
500  liv.,  & un  plus  grand  nombre  dans  la  progreffion  de  l’augmen- 
tation du  revenu.  \ 

Mention  honorable  & infertion  au  bulletin; 

Les  officiers,  fous  officiers  & foldats  du  trente- quatrième  régimenr, 
ci-devant  Angoulême,  en  garnifon  à Saint-Scivanr , expolenr  à la 
Convention  nationale  que  le  décret  qui  leur  accorde  un  nouvel  ar- 
mementnelcur  eft  point  encore  parvenu  officiellement  j que  le  bataillon 
eft  incomplet,  fans  armes  , fans  drapeau  ,fans  vêtemens,  tandis  qu’il  brûle 
d’aller  au  combat  avec  ce  dévouement  qui  caraélérile  les  foldats  amis 
de  la  liberté;  ils  annoncent  en  même-temps  la  néceffité  d’augmenter 
les  approvifionnemens,  & les  mcfurcs  de  précaution  contre  les  atta- 
ques donc  cette  ville  peut  êtte  prochainement  menacée. 


Cette  adretîe  eft  renvoyée  au  coiifcil  exécutif,  pour  en  resdre 
compte , dans  trois  jours , par  écrit. 

Le  citoyen  André  Brunei , fédéré  du  premier  bataillon  de  Mar- 
fcille,  demande  à être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  re- 
cevoir des  fecours  comme  blclîés  à la  journée  du  lo  août,  n’ayanc 
été  privé  de  l'avantage  d'y  combattre  avec  fes  frères  d’armes , que 
parce  qu’un  des  chevaliers  du  poignard  de  l’alFaire  du  50  juillet,  aux 
champs- ély fées , lui  avoir  plongé  îon  fabre  au  côté  droit. 

Cetre  pétition  eft  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre  & des  fecours 
publics , réunis. 

Un  membre  fait  Icéture  d’un  mémoire  de  l’académie  des  fciences, 
qui  demande  à être  ancoriféc  à remettre  à la  tréforccie  nationale  , 
pour  fubvenir  aux  dépentes  de  la  guerre  , la  fomme  de  30  000  liv. 
en  numéraire,  provenai.s  des  prix  non  diftnbués,  ajnfi  que  le  mor- 
ceau d’or  maflif  dépofé  dans  fon  cabine: , & quelques  autres  effets 
de  valeur  in 
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cepe.  Elle  a:  nonce  qu’elle  fe  rep  ocheroit  de  conferver  plus  long» 
temps  un  tonds  morr  qui  peur  être  utilement  employé  à folder  les 
braves  défenfeurs  de  la  Républi'-^uc , & témoigne  que  fon  vœu  paitir 
culier  feroir  que  cecre  fomme  tût  affeétéc  à la  conllniétion  des  hôpi- 
taux-ambulans-militaites  pour  leiquels  il  vient  d’être  ouvert  un  concours. 

La  propofirion  a été  convertie  en  motion  & décrétée. 

La  Convention  nationale  a ordonné  qu’il  en  feroie  fait  mention 
honorable  au  procès-vctbal  & infertion  au  bulletin. 

Le  citoyen  Louis  Berthoud , h >rloger , fait  offrir  à la  Convention 
nationale,  pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre,  les  appointemens 
de  1,000  liv,  qui  lui  avoient  été  accordés  en  1791  , en  confidération 
de  la  grande  perfcâion  de  fes  montres  marines. 

Le  citoyen  Laubadère , colonel , adjudanr-général  de  l’armée  des 
Vofges , faifant  les  foi. étions  de  chef  de  l’état-maior  dans  la  djvilîon 
commandée  par  le  général  Munier  , écrit  à la  Convention  nationale 
qu’il  eft  chargé  de  lui  offrir , pour  les  frais  de  la  guerre , 240  liv.  en 
numéiaire,  & 2,798  Hv.  en  afiïgnats , produit  d’une  foufeription  pa- 
triotique ouverte  par  fes  frères  d'armes  de  la  même  divifion  , donc 
plulieurs  oat  voulu  faire  tourner  au  profic  de  la  république  le  prix 
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de  leur  travail  dans  les  ouvrages  d’attaque  & de  défenfe , & même 
ajouter  à cette  offrande  jufqu’à  quatre  jours  de  leur  prêt.  A cette 
lettre  ctoit  jointe  la  lifte  des  corps  & des  citoyens  qui  avoient  con- 
tribué à cette  foufcripiion. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  & l’infer- 
tion  au  bulletin. 

Les  commiflaires  de  la  Convention  près  les  côtes  de  l'Orient,  i 
Bayonne,  lui  annoncent  que  le  citoyen  Garnier,  capitaine  de  U 
lixieme  compagnie  au  troifîeme  bataillon  de  la  Charente  inférieure» 
fait  don  â la  patrie  de  la  fomme  de  5,000  liv.  qui  lui  eft  due  pour 
avances  faites  à l’efeadre  de  l’amiral  Dcftaing  , & donc  les  titres  font 
au  bureau  de  la  liquidation  générale,  fous  le  n”.  7,855. 

Mention  honorable  & infertion  au  bulletin. 

Le  confeil  général  de  la  commune  de  Joigny  fait  dépofer  fur  l’au- 
rcl  de  la  patrie,  pour  foutenir  la  guerre  delà  liberté,  les  décorations 
luilitaices  des  citoyens  Pierre  Chomeieau,  £dme*£lie  Nau  & Edme 
Nau. 

Le  préfident,  membre  du  dircdotre  , procureur  général- fyndic  & 
fecréraire-général  du  déparrement  de  l’Yonne,  en  témoignant  leurs 
rcgreis  de  ne  pouvoir  marcher  eux-mêmes  contre  les  ennemis  de  la 
république,  font  offrir  à la  convention  une  fomme  de  5x5  liv.  pour 
fubvcnir  aux  frais  de  la  guerre. 

Un'membre  annonce  que  les  citoyens  de  !a  Rochelle  fe  font  af- 
femblé;  le  10  pour  procéder  au  recrutement^  que  ceux  qui  n'ont  pu 
s’inferire  fe  font  empreifés  de  couvrir  l’autel  de  la  patrie  de  leurs 
offrandes  , qui  fe  font  élevées  à 60,000  livres , tant  en  argent  qu’en 
afîignats  & effets  d’équipement. 

J 

Un  autre  membre  préfente  , au  nom  de  la  commune  d’Auch , ty 
liv.  en  écus , ôc  ane  boîte  contenant  ao  marcs  6 onces  5 gros  de 
boucles  d’argenr. 

Louis  Lalouetre , citoyen  de  la  feélion  de  la  Fontaine  & Molière 
fait  don  d’une  fomme  de  100' liv,  de  deux  habivS  uniformes  & dé 
deux  fabres. 

Le  citoyen  Philippe  Gaucher,  chef  de  légion  du  diftriât  de  Lan- 
gres,  envoie  100  liv.  pour  les  fiais  de  )a  guerre,  & s’engage  d^ 
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payer  pareille  fonîrae  chaque  année  tant  qu’elle  durera.  ÎI  regretre 
que  fa  'forrnne  ne  lui  pernierte  pas  de  donner  davantage,  & que  fon 
âge  s’oppofs  à ce  qa’ü  vole  aux  frontières  combattre  les  efclaves  des 
tyrans  coallfés  contre  la  liberté  de  l’univers. 

Les  citoyen»  fous-Offic^ers  du  premier  bataillon  du  Doubs  font 
offrir  à la  Convention,  pour  le  même  emploi,  une  fomme  ' de  175 
liv.  provenant  de  leurs  épargnes , & annoncent  la  réfoUuion  de  verfec 
leur  fang  pourda  caufe  commune. 

Le  citoyen  Colas  de  Noyers  fait  offrir  fa  décoration  militaire,  qu’il 
confacre  volontiers  au  frais  de  la  derniers  guerre  d’un  peuple  libre,  &C 
exprime  le  regret  que  fon  grand  âge  ne  lui  permette  pas  d’y  fervic  en 
petfonne. 


La  Convention  nationale  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
dons  au  procès-verbal  & infertion  au  bulletin. 

Les  Juges  du  tribunal  du  diftriâ  de  Saint-Fargeau  félicitent  l’af- 
femblce  fur  les  deux  grands  aéfes  de  juffice  qu’elle  a faits  en  punif- 
fant  le  tyran  en  honorant  la  mémoire  de  Michel  Lepellctier. 


Mention  honorable  & infertion  au  bulletin. 


Les  canonniers  du  bataillon  de  la  commune  de  Lagny  envoient, 
pour  leurs  frétés  des  frontières,  59  liv.  10  fols  en  argent,  & 40  liv. 
10  fols  en  aflignats  , avec  une  cravate  de  flamme  à frange  d'or.  Ils 
demandent  à être  autorifés  à convertir  en  deux  pièces  de  canon  de  4 
les  cuivres  provenant  du  fuperflu  des  rrois  paroifles  de  la  ville  , ré- 
duites à une  feule,  en  y joignant  les  cloches  inutiles  & differens  pe- 
tits canons  que  la  garde  nationale  a enlevés  lots  des  perquifltions  dans 
les  ci-devant  châteaux. 


La  Convention  nationale  ordonne  mention  honorable  de  l’ofFrandc  » 
& renvoie  la  pétition  au  comité  de  la  guerre. 


La  citoyenne  Simon  , de  Nanci,  & fon  fils,  offrent  en  don  une 
fomme  de  50  liv. 

Mention  honorable.’ 

Les  citoyens  meuniers  de  Paris  & des  environs  expofent  que  fi  on 
les  force  à marcher  pour  le  recrutement,  on  cour  rifque  de  faire 
chommer  leurs  moulins  & de  manquer  de  farine;  ils  demandent  en 
conféquence  , à être  compris  dans  les  exceptions. 


Cette  pétition  eft  renvoyée  au  comité  de  îa  guerre  pour  en  faite 
inceffamment  Ton  rapport. 

Le  commiflaire  eirvoyé  par  le  département  de  l’Eure  pour  le  recru- 
tement dans  le  diHnd  d’Ândelis  , annonce  que  cccte  opération  s’y 
eft  faite  avec  tranquUIité  ôc  hvec  zèle  : les  volontaires  enrôlés  foitc 
habillés  & attendent  avec  impatience  des  armes  & les  ordres  du  minidre. 

Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Breft  , appuyée  par  une  lettre 
des  comrnilfiires  de  la  Convention  nationale , l’adéinblée  décrète 
qu‘il  fera  mis  à la  difpofiîion  du  niiniltrc  de  la  marine  une  fomme 
de  30,000  liv.  pour  être  donnée  à tirre  d’avance  d la  commune  de 
Bteft,  pour  être  employée  aux  lorcificatious  de  ce  port. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  îedure  de  la  lettre 
des  adminiftratcurs  du  département  d’Ille  5i  Vilaine,  adrelTée  à Ton 
comité  de  sûreté  générale  , décrète  que  le  confeit  exécutif  provifoirc 
fera  pader , fur-le-champ  , dans  le  département  d’Ule  & Vilaine  Sc 
lieux  circonvoifînj  les  forces  nécelfaitcs  pour  y rétablir  le  calme. 

Sur  le  compte  rendu  par  un  membre  dudit  comité  de  sûreté  géné- 
rale, relativement  à la  coafpitâiion  tramée  dans  le  même  départe- 
ment, le  déctec  luivaiit  eil  rendu  : 

La  convention  nationale  , confidéranr  que  les  troubles  ex ifta ns  dans 
le  département  d’Iilc  ôc  Vilaine  3c  lieux  circonvoifins , pourroienc 
favociier  l’évahoti  des  prifonniers  prévenus  de  confeiration  , Sc  l’en- 
lèvement des  papiers  & autres  effets  qui  la  conftirent,  approuvant  les 
arrêtés  de  (on  comité  de  sûreté  généta^e  des  x6  février  ôc  11  mars. 

Déctère  que  les  prifonniers  prévenus  d’avoir  trempé  dans  la  conf- 
piraclon  tramée  dans  le  départemenr  d’ille  îk  Vilaine  ôc  lieux  circon- 
voifins, détenus  dans  les  prifons  de  Rennes  êc  ailleurs,  feront  tranf- 
fétés  à Paris  fous  bonne  & fure  g-ude  , ainfi  que  les  papiers  ôc  autres 
effets  relatifs  à cette  csnfpiration  , faifis  par  les  commifîaires  du  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  convention  nationale,  ôc  mis  fous  le 
fcellé  à Rennes  & autres  lieux.  Charge  le  confeil  exécutif  provi/oire 
de  prendre,  fur-le-champ,  les  mefur'es  nécefîaires  pour  que  les  per- 
fonnes  détenues  ÔC  les  papiers  Ôc  effets  faifis  foienc  transférés  à Paris 
en  toute  sûieté.  . 

La  compagnie  de  la  feélion  du  Roule,  prête  à partir  pour  les  fron- 
tières, eft  introduite  dans  la  falie,  prête  fon  ferment  ôc  défile  devant 
l’aflcmblée. 


I 


/ 
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Utie  compagnie  de  canonniers  de  ia  fcdion  de  la  Halle-aux-Blcds 
devant  fe  mettre  en  marche  demain  , eft  également  admife  à prêter 
le  ferment  6c  à déHler  devant  l’ademblée. 

Une  députation  de  cette  feâiion  annonce  que  Ton  contingent  n’étoit 
que  de  151  hommes , & qu’elle  en  a fourni  3x1. 

Un  membre  qui  avoir  été  envoyé  dans  cette  fe(ÆioH  coname  com- 
miflaire  pour  l’exécution  de  la  loi  du  recrutement,  attefte  le  civifme 
dont  il  a vu  les  citoyens  qui  la  compofent  donner  les  témoignages 
les  plus  éclatans. 

L’orateur  de  cette  députation  fait  leâbure  de  l’adrelTe  fuivante , dont 
la  convention  nationale  ordonne  ia  mention  honorable,  l’impreflion 
& l’envoi  aux  départemens. 

LÉGISLATEURS, 

Les  F rançois  feront  toujours  prêts  à marcher  pour  la  défenfe  de  la 
patrie  & à donner  leur  vie  pour  elle.  Il  faut  que  la  France  foit  libre, 
ou  que  le  dernier  François  expire.  Les  journées  du  14  Juillet  & do 
10  août,  ia  marche  précipitée  de  nos  foldats  dans  les  pleines  de  la 
Champjigne , leur  courage  à Gemmapc,  enfin  l’ardeur  avec  laquelle 
le  peuple  fe  levé  dans  ce  moment , tout  prouve  qu’il  n’a  tien  de 
plus  cher  que  la  patrie  & la  liberté. 

Mais  pendant  que  les  citoyens  fe  dévouent , doîvent-ils  fouft'rir  les 
iroub'es  qui  fe  fuccèdent  conrinuellcmept  ? Pendant  qu’üs  facrifient 
leur  fortune,  abandonnent  lent  famille,  & vonc  chetchcr  la  viéfoire 
ou  la  mort,  vertont^ils  Tempire  défoié  par  des  monfbes  indignes  du 
nom  d’hommes  ? 

Légiflateurs,  nous  vous  demandons  jufticc  des  fcéîérars  qui  veulent 
perdre  ia  république , 6c  nous  vous  préfeutons  les  jufies  fujets  de  nos 
réclamations. 

Nous  partons  : tandis  que  nous  écra ferons  les  fatcllites  des  tyranç, 
terralTez  les  ennemis  intérieurs,  6c  la  France  fera  fauvée. 

Légiflateurs,  nos  plus  grands  ennemis  font  dans  le  confeil  du  pou- 
voir excicucif , ils  font  dans  nos  armées , ils  font  parmi  vous. 

Depuis  fix  mois  nos  foldats  demandent  en  vain  des  habits.  Que 
font  devenus  les  millions  confiés  aux  tniniflres  ; 
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Pourquoi  perdons-nous,  dans  ce  moment , une  partie  de  nys  «yn- 
quêtcs  ? Pourquoi  n’a-t’on  pas  renforcé  pendant  l’hiv^cr  les  armées  du 
Nord  ? Les  miniftres  vouloient-ils  les  livrer  à reunetni  ? 

Les  portes  avancés  de  notre  armée  dans  la  Belgique  croient  trop 
éloignés  les  uns  des  autres , & n’étoicnc  pas  allez  forts  poui  faire 
réfirtance.  Les  officiers-généraux  font  donc  ou  des  ignorans  ou  des  traîtres. 

L’armée  manquoit  d’officiers-généraux  , où  étoiçnt-ils  ? dans  l'anti- 
chambre des  minirttes,  comme  les  anciens  valets  de  la  cour  ? Ils  font 
donc  ou  des  lâches  ou  des  fots  ambitieux. 


On  a ignoré  la  marche  de  l’ennemi.  Pourquoi  les  miniftres  n’onc- 
ils  pas  d’efpions  ? Que  deviennent  les  foromes  données  pour  des  dé-^ 
penfes  fccreites  ? ..  t- 

Dtpuis  long-temps  nous  demandons  en  vain  une  loi'  cônfre  les 
agioteurs  & les  accapareurs,  race  vile  qui ‘s’engraifTc 'du  fàtig'  le  p!us^ 
pur  de  la  Nation.  ‘ ■’  ’ ' 

Chaque  jour  nous  entendons , dans  la  convention,  des  dépurés  s’opd 
pofer,  fans  pudeur,  à tout  ce  qui  tend  au  bien  public. 

'i  I r 

Enfin,  depuis  que  nous  avons  conquis  la  liberté,  v.Ia  France  n’a 
cefîé  d’être  agitée,  par  des  troubles  intérieurs  j & à,  peine  la  répu- 
blique a t-élle  été  décrétée,  que  l’orr  a voulu,  par  d'acfoces  calom- 
nies, füulever  les  départemens  les  uns  contre  les  autres  , '&  qùe  nlaus' 
avons  vu  l’inftant  où  la  guerre  civile  alloit  commenceE.r.5-  • 

Légiflateurs  républicains,  nous  allons  combattre;  mai.*,'’  en  par- 
tant, nous  vous  confions  nos  familles  & la  ^ancé  entière,  & nous 
vous  demandons  jufticc  Sc  vengeance.  Peres  de  la  patrie,  l’indulgence 
eli  quelquefois  uiVi§rimej  ôc  protéger  uq’f.coupable  , c’eft  l’être  fbi- 
même.  ' •-  ^ j.  , 

Nous  demandons  ; - ' 

' ot..  -i'  «c  'I  • 

1®.  Que  la  conduite  ides  miniftres  foie  examinée; 

1°.  Que  celle  de  l’ex-miniftrè  Rolarfd  lè  foîf  auftî; 

3°.  Que  les  calomniateurs  qui' oiit' voulu  foulever  les  départemens 
& perdre  Paris , foient  punis;  , r , , 

v4®.j  Que  leS  officierswgénérauxiignorans,  & ceux  qui  u’étoient  point 
à leur  pdfte.ÿr  fùilcnc  deftieués  j 
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‘5®.  Qu’il  foit  fait  une  loi  contre  les  accapareurs,  & que  la  vente 
dtt  nimiéraire  foit  défendue  j 

6^.  £t  enfin,  que  vous  autorifiez , par  un  décret  folemnel,  tous 
las  départemcns  à révoquer  les  députés  indignes  d’être  nos  Légiflateuis 
& de  reptefenter  le  premiet  peuple  de  l’univers. 

Suc  la  motion  d’un  membre,  qui  annonce  que  la  loi  qui  accorde 
crois  fols  par  lieue  & l’étape  aux  volontaires,  pour  rejoindre,  n’efl 
pas' 'encore  parvenue  dans  le  département  de  l’Aude,  la  convention 
nationale  décrète  que  les  minifttes  de  i’incéricur  & de  la  guerre  ren- 
drpnc  compte , fans’ délai,  de  l’envoi  de  cette  loi  dans  le  département 
de  r Aude  & dans  t^us  les  départemcns  de  la  république. 

Les  foldats  de  la  vallée  de  Rofanifal  font  admis  j ils  témoignent  à 
la  conv^p^ioq'  leur  reçoanoi.fTance  pour  fon  décret  du  20  de  ce  mois, 
qui.des  maiiptjant.  foiis  le  même  drapeau.  Ils  demandenr  la  permidion 
de  portët  cette  légion^au  complet  de  mille  chaifeurs",  & que  cepen- 
dant il  lui  foie  donné  ordre  de  partir  fur-le-cliamp  pour  aller  com- 
battre les  phalanges  d’elclavcs  qui  of:nt  menacer  la  terre  de  la  liberté. 

Le  préfident  reçoit  leur  ferment , & leur  pétition  eft  renvoyée  aa 
miniftee  de 

Les  citp^en^  commandant -,  Carhos  & Billot^  officiers  de 

cette  légion','^  fane  offrande  de  leur  décoration  militaire. 

Une  députation  de  là  fedion  de  la  réunion  eft  admife  à la  barre  j 
l’orateur  exprime  avec^énergie  le  dévouement  courageux  de  fes  con- 
citoyenS  & leur  rêjfblu'tipn  dé  maintenir  le  refpeét  dû  à'  la  répréfen- 
tation  hacionale.^  ' ‘ 


ob 


Sur  la  métiontd^B  membre,  la  convention  déerète  l’imprcffioa  & 
l’envoi  aux  départemcns  de  cette  adrefte. 

Une  députation  de  la  feéfion  du  Mont-Blanc  préfente  des  vu#s 
quelle  croit  utiles  pour  maintenir  l’ordte  dans  les-  tribunes  de  l’af- 
lemblée.  On  eu  dearande  l’iropreffipn.  . 

L’aftemblée^pa^e^à'.fordre, j4n,jour.,  , 


xn  I J J 


ç:f- 


Plufeurs  motions  font  faites  relativetnent  ^aiix  attfoupemens  fédî- 
t4eux  qui  lùfit  dénoncés  dans  plufi£^r»i  depai:tfimen£,o&  à ;ratteatac 
commis  en  la  perfonne  de  Léonard  Boutdan  à Ooï&ànS;.  Quelques- 
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uns  veulent  que  l’on  s’occupe  d’abord  de  mefures  gcncraiçs  ,pouc.  le 
n^aintien  de  l’ordre  & la  reprtflion  dcj  coupables  dans  toute  la  rc-‘ 
publique.  On  obferve  qu’un  grand  nombre  de  député»,  rébnis  au 
comité  de  défenfe  généralfi,  (e  font  occupés  une  partie  de  la  nurt  à 
combiner  les  moyens  de  pourvoir  au  falut  de  la  patrie  dans  ces  nou- 
veaux dangers,  qu’un  membre  de  ce  comité  eil  prêt  à en  préftn- 
ter  le  réfultar. 

La  convention  nationale  décrète  qu’il  fera  entendu. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  les  caufes  qui  peuvent  avoir  égaré 
l’opinion  publique,  diminué  la  confiance  des  amis  de  la  liberté,  en- 
couragé les  efforts  des  agitateurs,  relevé  les  erpérài^es  des  ennemis 
du  dehors  & du  dedans,  & entretenu  jurques  dans  le  fein  de  la 
convention  une  apparence  funefte  dedivifion  , tandis  qu’il  n’y  a qu’un 
vœu  pour  la  liberté,  l’égalité  & l’indivifibilité  de  la  république,  il 
propofe  pour  première  njeîure  de  ravir  fans  retour  aux  malv.eillans 
les  moyens  que  leur  donne  l’inquiétude  répandue  avec  affeéltàtion  fur 
la  confervaciofi  des  propriétés,  & de  prqnonccr  la  peine  de  mor-i; 
contre  quiconque  oferoit  propofer  d’y  porter  atteinte.  On  ne  daifTe 
point  achever  l’orateur,  l’aflemblée  entière  fe  Jeve  pour  manifefter 
fon  approbation.  On  demande  que  U queftion  foie  pofée  & mife  fur- 
ie-champ aux  voix.  L’unanimité  fe  prononcc"encore  par  les  épreuves 
ordinaires , & ie  décret  fuivant  cft  porté  ; 

La  convetîtion  nationale  décrète  la  peine  de  morr  contre  quiconque 
propofera  une  loi  agraire  ou  route  autre  fubverfive  'des  propriétés 
territoriales , commerciales  & in JuP.fielles. 

L’organifation  des  fecours  publics  ed  préfenrée  comme  l’une  des 
roeféires  que  les  circonftances  rendent  plus  urgente,  la  convention 
nationale  décrète  que  le  rapport  préparé  par  ic  comité  chargé  de  ce 
travail,  efl  placé  à l’ordre  du  jour  de  demain. 

Une  trolfieme  mefure  eft  propofée  pour  garantir  déformais  à la 
claffe  la  plus  nombreufe  & la  moins  aifée  , celle  qui  n’a  ceifé  dè 
faire  les  plus  grands  facrifices  à la  caufe  àe  la  liberré , que  i’égaÜté 
dans  la  répartition  des  contributions  n’cft  pas  un  vain  mot, 

La  convention  nationaleidécrèîc  le  principe  en  ces  termes; 

Pour  atteindre  à une  'proportion  plus  exafte  dans  la  répartirion  des 
charges  que  chaque  citoyen  doit  fupporter  en  raifon  de  fes  facultés, 


il  fera  étatli  un  impôt  gradué  & progreffif  fur  le  luxe  & les  richef- 
fes , tant  foncières  que  mobiliaites. 

Le  rapport  du  comité  des  finances  fur  ce  lujet  eft  ajourné  à jeudi. 

Un  membre  demande  que  là  convention  décrète,  comme  principe, 
que  tous  les  terreins  vagues  & incultes,  bruyères,  marais  & com- 
munes pofledés  en  commun  par  des  villages  & communautés,  foient 
partagés  par  tête  entre  tous  les  citoyens  de  tout  âge  & de  tout  fexe 
qui  n’ont  aucune  propriété  territoriale  ou  induftrielle,  ou  qui  polfè- 
dent  moins  de  cent  livres  de  revenu  ; il  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités d’agriculture  ôc  de  légiflation  pour  le  mode  d’exécution. 

La  difeuflion  de  cette  propofition  eft  ajournée  jufqu’au  rapport  qui 
doit  être  fait  incefiamment  à ce  fujet  par  le  comité  d’agriculture. 

Le  rapporteur  du  comité  dedéfenfe  générale  reprend  l'énumération 
des  moyens  qui  ont  paru  propres  à rallier  rous  les  bons  citoyens  à la 
défenfe  de  la  liberté  5 il  fait  fentir  la  nécefiiré  de  perfeâionner  le 
mode  des  ventes  des  biens  des  émigrés,  pour  en  opérer  véritablement 
|a  divifion  & multiplier  le  nombre  des  propriétaires. 

Il  propofe  d’ordonner  1®.  que  les  diredoires  de  département  feront 
dénombrer  & défigner  les  vieux  châteaux  d’émigrés  & autres  compris 
parmi  les  biens  nationaux,  qui  ne  pcttvent  fervir  aux  établiflemens 
d’inftrudion  publique  ou  à des  fabriques  & manufaâures. 

2®.  Qu’il  fera  fait  un  rapporr  à la  vue  de  ces  états  par  les  comi- 
tés des  domaines  & d’aliénation,  fur  la  démolition  de  ces  châteaux, 
& fur  l’emploi  & diftiibution  qui  pourront  être  faits  des  matériaux 
provenant  de  ces  démolitions,  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 

Ces  deux  articles  font  adoptés. 

Il  propofe  une  adrefic  au  peuple  François,  tendant  à éclairer  les 
citoyens  fur  i’cxplofîon  conrre-révolutionnaire  qui  vient  de  fe  mani- 
feficr  prefque  en  même*iemps  dans  pluficurs  parties  de  la  république. 

Adopté. 

11  demande  q-fii  foit  formé  incelTamment  dans  le  fein  de  l’aflembléc 
un  comité  de  fa. ut  public,  & qu’il  foie  oiganifé  de  maniéré  à pré- 
venir toutes  les  défiances,  à éteindre  les  difeordes  & â établir  des 
c ommunications  plus  aéfives  de  la  convention  nationale  avec  le  con- 
ftil  exécutif. 
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Il  préfenre  comme  une  précaution  indirpenfable , d^ns  îe  rroment 
aiCbuel , de  fuivcillcT  adivcmc-nt  les  etrangers,  de  faire  lotiic  fîi.,i 
délai  de  la  république  ceux  qui  font  fans  aveu. 

Cecte  propofirion  eft  décrétée  comme  principe;  la  redeélion  & les 
moyens  d’exécution  foiu  renvoyés  aux  comités  réunis  de  légination  de 
de  iûreté  générale. 

Un  membre  propofe  & la  convention  nationale  décrété  q*»  la 
municipalité  & radniinirtration  de  la  police  de  Paris,  metiront  fous 
trois  jours  fous  les  yeux  du  comité  de  sûreté  générale  , la  lifte  des 
hommes  notés,  aux  termes  de  la  loi  fur  la  police  municipale  & de 
sûreté , comme  gens  (ans  aveu , gens  fidpeds  & gens  mal-incention- 
ncs , qui  fs  trouvent  dans  cette  ville. 

Sur  la  propofition  d’un  antre  membre,  les  confcils  généraux  des 
admin'ftrations  de  département,  de  diftrids  Si  de  communes,  font 
déclarés  en  permanence. 

On  lit  une  lettre  d’un  des  commilîaires  de  la  convention  , près  les 
côtes  maritimes-,  datée  de  Sr.  Herman,  le  1 5 de  cé  mois,  qui  an- 
nonce que  les  attroupemens  fédirieux  augmentent,  qu’ils  s’étendetic 
dans  le  département  de  la  Vendée,  que  les  ponts  de  la  grande  route 
de  Nantes  font  rompus,  que  les  rebelles  ont  repouflè  avec  perte  les 
gardes  nationales  de  Fontenay,  pris  & dévafté  la  ville  de  Chanro- 
nay.  Il' rend  compte  des  mefures  qu’il  vient  de  co-  certer  avec  le 
général  Marcc  , pour  marcher  contr’eux  en  force,  & envoie  des  co* 
pies  des  lettres  des  commiftaires  du  département  de  la  Vendée  & du 
général , relatives  à ces  événemens. 

Le  miniftre  de  la  guerre  communique  à la  convention  les  dérails 
qui  lui  font  parvenus  fur  ces  évéricmens,  & les  mefures  qu’il  vient 
de  prendre,  de  concert  avec  le  confeil  exécutif,  pour  faire  rrarchec 
en  forets  le  généra!  Labourdonnaye , & pour  empêcher  que  les  ré- 
voltés ne  livrent  les  côtes  aux  ennemis  de  la  république. 

Ces  difpofîtions  du  confeil  exécutif  font  approuvées. 

Le  rapporteur  du  comité  de  défen'’c  générale  infifte  fur  la  néccftiré 
d’établir  un  mode  d’inftruéfion  révolutionnaire  tel  que  les  coupables 
_re  puiftent  cch.  pper  Ôc  LbilTcnc  protupremcnc  la  peine  due  a leur 
crime. 


il 

Le  principe  efî  ciccrété,  8c  le  comité  de  légifiicion  chsrgé  de  pré- 
fentcr  un  projet  de  décret. 

Le  même  rapporteur,  après  avoir  rappelé  les  circonflances  qui  élè- 
vent de  juBes  foupçons  contre  la  garde  n«irion.aie  & les  officers  mu- 
nicipaux de  la  commui  e d’Orléans,  lors  de  1 attentat  connnis  en  ta 
perfonne  de  Léonard  Bourdon  , prclenre  une  rédaétion  dont  les  arti- 
cles, iuccclTivemenc  difcutes  ôc  amendés,  font  décrétés  comme  il  fuit: 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fes  ca- 
micés  de  défenfe  Ôc  de  tûrecé  générales,  décrète 

Arti.cle  premier. 

Le  miniftre  de  la  juflice  fera  informer  fur-le-champ  par  trois  corn- 
mifiaires  chosfis  par  lui,  contre  les  anueurs,  inftigareurs  ôc  complices 
de  l’attentat  commis  à Orléans,  le  i6  de  ce  mois,  fur  la  personne  de 
Léonard  Bourdon  , membre  de  la  convention  nationale  & fon  com- 
mifTaiïc  pour  l’exécution  de  la  loi  du  recrutement  des  armées’  lefr 
quels  comm.ilîaires  pourront  décerner  des  mandats  d'amener  cS.  d’arrêt, 
& exeteer  les  fonélions  dont  la  loi  a revêtu  les  officiers  de  sûreté. 

I î. 

Les  mêmes  commifTaires  informeront  en  même  temps  de  l'injure 
faite  dans  la  même  ville  & aux  environs,  lors  du  palfage  de  deux 
.autres  membres  de  la  convention,  fes  coauiiiflTaues , pour  l’exécution 
de  la  loi  du  recrutement  des  armées. 

I I I. 

La  procédure  fera  apportée  incefla.mment  à la  convention  , Sc  les 
prévenus  feront  traduits  devant  le  tribunal  extraordinaire , pour  le 
procès  leur  être  fait  jufqa’à  Jugement  définitif. 

IV. 

Le  maire  j les  officiers  mmiciparx  ôc  le  procureur  de  la  commune 
d'Orléans  font  fufpendus  de  teins  fonefionsj  ils  feront  mis  en  état 
d’arrertation  Si  traduits  à la  barre  de  la  convention  , pour  être  en- 
tendus après  l’apport  de  la  procédure. 

Les  commifiaires  de  la  convention  pourvoiront  provifoireme.nt  à 
leur  remplacement. 
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V. 


La  partie  de  la  garde  nationale  d’Orléans,  qui  étoit  de  garde  au 
pofte  de  la  maiTon  commune  ie  itî  de  ce  mois , fera  défarmée  5c  niifc 
en  état  d’arreftâtion- 

V I. 

Les  habitans  d’Orléans  qui  éroient  de  garde  dans  les  autres  portes 
le  meme  jour  i6  , feront  provifoiremcnc  défarmes,  & en  conféqucncc 
aucun  des  citoyens  compofant  cette  partie  de  la  garde  nariooaie  ne 
fera  sdaiis  à l’honnetir  de  fervir  la  république  dans  la  guerre  qu’elle 
fait  pour  la  liberté,  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné. 

V I I. 

La  convention  nationale  applaudit  à la  conduire  civique  Sr  cotira- 
geufe  du  citoyen  Dulac,  décrète  qu’il  eft  formellement  excepté  des 
difpofitions  ci-delîus. 

V I I 1. 

Il  fera  envoyé  à Orléans  trois  commilTaires  pris  dans  le  fein  de  la 
convention  , qui  font  autorifés  à répartir  les  armes  aux  bons  citoyens, 
en  fe  concertant  pour  cet  objet  avec  le  citoyen  Duhe.  Ces  commil- 
faires  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 

I X 

La  ville  d’Otléans  eft  réputée  en  état  de  rébellion  jufqu’à  ce  que 
les  citoyens  aient  livré  à la  juftice  les  prévenus  de  cet  attentat. 

X. 

Le  confeil  exécutif  eft  chargé  de  faire  pafter  fur  le  champ  à Or- 
léans les  forces  nécefTaiess  pour  l’exécution  du  ptéfent  décret , qui 
fera  renvoyé,  ainh  que  le  procès-veibal  de  cette  Séance  aux  divers 
membres  de  !a  convention  , qui  font  en  commilSon  dans  les  Dépar- 
tettieiis  de  la  république. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  la  convention  nationale  ordonne 
rimprcffion  du  rapport  de  Barrète  , ainft  que  du  procèi-vcrbal  de  cette 
féance  5c  l’envoi  aux  déparremens.  Elle  charge  fon  préfidenc  d’écrire 
à la  citoyenne  Bourdon  , pour  lui  exprimer  la  douleur  avec  laquelle 
elle  a appris  l’attentat  commis  à Orléans  en  la  perfonne  de  fon  mari. 
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&c  lui  annoncer  que  la  caufe  gloricafe  qui  lui  a valu  les  blelTurcs  donc 
il  s’honore  le  rendent  plus  cher  à Tes  collègues  & à fa  pacrjc. 

Un  membre  demande  1''.  que  les  approvifionnemens  oedonnés  par 
les  mintflres  pour  les  armées,  des  flottes  & l’intérieur  foient  faits  par 
adjudication  au  rabais  &l  non  par  régie. 

a".  Que  paflTé  un  délai  qui  fera  fixé,  les  émigrés  foient  mis  hors 
la  loi. 

La  première  propofition  cft  renvoyée  aux  comités  d’agriculture  & 
de  la  guerre,  qnt  font  chargés  d’en  faire  rapport  demain. 

La  difcuflion  s’ouvre  fur  la  féconde,  Ôc  apres  quelques  amendemens , 
elle  eft  adoptée  en  ces  termes  ; 

La  convention  nationale  décrète  : 

ArTICLB  BB.EMIER. 

Huitaine  après  la  publication  du  piéfcnt  décret , tout  citoyen  cft 
tenu  de  dénoncer , arrêter  ou  faire  arrêter , les  émigrés , & les  prêtres 
dans  le  cas  de  la  déportation,  qu'il  fauta  être  fut  le  territoire  de  la 
république. 

II. 

Les  émigrés,  & les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déportation,  qui  auront 
été  arrêtés  dans  le  délai  ci-deflus  fixé , feront  conduits  de  (uiic  dans 
les  prifons  du  diftritft , jugés  par  un  jury  militaire  & punis  de  mort 
dans  les  24  heures. 

La  convention  nationale  nomme  fes  commilTaires  pour  fe  rendre 
à Oiléans,  les  citoyens  Delmts  , Mathieu  Qc  Bourbatte. 

' La  fiance  eft  levée  i 7 heures. 

Signé  GENSONNÉ  , Pféfident\  L.  B.  Guyton,  J.  Julien  de  Tou- 
loufe,  Max.  IsNARD,  Grangeneuve,  Mallarmé,  L.  J.Charlier, 
Secrétaires* 

Certifié  conforme  à la  copie.  Fait  Auxerre  y le  iQ  avril  lygy  , 
Van  Jecond  de  la  république  Françaije. 

Signé,  BONNEVILLE  fecrétaire-général. 


A AUXERRE  , de  l’Imprimerie  de  L,  F jurniec , Imprimeur  du 
Département  de  l’Yonne. 


